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RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Recueil spécial n° 21 - Vidéo protection  – Publié le 15 avril 2016

SOMMAIRE
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2016098- 010 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 011 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 012 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 013 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 014 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 015 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 016 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 017 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 018 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 019 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 020 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 021 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 022 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 023 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 024 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet
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Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour la Sarl PNS - 
Aux Délices de Sainte Croix à Bayonne

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour SQI France à 
Anglet

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour le restaurant 
Le Tajinier à Anglet

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour l'Hôtel Balea 
à Guéthary

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour l'agence 
Adour Côte Basque d'Habitat Atlantic à Bayonne

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour l'agence des 
Hauts de Sainte Croix d'Habitat Atlantic à Bayonne

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour le tabac des 
5 Cantons à Anglet

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour le DAB du 
Crédit Agricole de Gelos

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour le Carrefour 
Market de Urt

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour la déchèterie 
de Ranquine à Biarritz

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour la déchèterie 
du Pont de l'Aveugle à Anglet

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour la 
boulangerie pâtisserie La Gerbe d'Or à Mourenx

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour le fournil de 
Montbrun à Anglet

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour le magasin 
Gifi du Boucau

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour l'Ehpad 
Antoine de Bourbon à Billère

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives
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2016098- 025 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 026 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 027 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 028 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 029 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 030 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 031 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 032 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 033 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 034 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 035 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 036 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 037 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 038 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 039 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 040 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour la Sarl des 
Ets Darricarrère à Boueil Boueilho Lasque

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour le 
concessionnaire PPDA à Pau

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection l'établissement 
Prosciuterria à Biarritz

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection la Caisse Primaire 
d'Assurance Maladie de Pau

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection l'Eurl Chemdis - 
Supermarché Utile à Anglet

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour le magasin 
Gifi d'Hendaye 

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection le dépôt de la 
Mairie de Pau 42 rue des Messagers

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour le Relais 
Total A63 aire de Bidart Ouest

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour le relais Total 
ZA les Gagères à Bidart

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour l'auberge 
Escude Quillet à Biron

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour le funiculaire 
de Pau

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour la Sarl O 
Quatre Saisons à Lestelle Bétharram

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour le musée 
Asiatica à Biarritz

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour la 
gendarmerie nationale de Mourenx

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour le Matisse à 
Pau

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour la Sarl Sud 
Ouest Spirit à Espelette

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives



Page 3

Intitulé Acte Administration Direction Bureau Nom du Signataire Qualité du Signataire
Numéro 
préfixe

Ordr
e

Type 
d’acte

Date de 
Signature

2016098- 041 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 042 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 043 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 044 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 045 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 046 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 047 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 048 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 049 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 050 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 051 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 052 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 053 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 054 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 055 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 056 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour la Sarl Etxe 
Peio à Bidart

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour la Maison du 
Parc à Bidart

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour le restaurant 
Courtepaille de Saint Jean de Luz

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour 
l'établissement Durruty - Gédimat à Larressore

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour la Banque 
Michel Inchauspé à Hendaye

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour l'ensemble 
scolaire Immaculée Conception à Pau

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour le restaurant 
Gusto à Pau

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant la modification d'un système de vidéoprotection 
pour le périmètre vidéoprotégé de Pau Université

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour la 
parapharmacie Biarritz Iraty à Biarritz

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour 
l'établissement Remorque Pays Basque à Guiche

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour la SA Etxea - 
Le Piment Rouge à Sare

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour la Pharmacie 
du Soleil à Pau

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour la Sarl Cave 
Le Tire Bouchon à Oloron Sainte Marie

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour le magasin 
Intersport de Pau

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour le magasin 
Intersport de Lons

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour le Sémard au 
Boucau

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives
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2016098- 057 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 058 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 059 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 060 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 061 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 062 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 063 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 064 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 065 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 066 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 067 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 068 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 069 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 070 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 071 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 072 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour 
l'établissement Lavance Exploitation - Superjet à Orthez

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour le magasin 
Spar de l'aéroport Biarritz Anglet Bayonne

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour le Tribunal 
Administratif de Pau

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant un système de vidéoprotection pour le Spar 
d'Espelette

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant le renouvellement d'un système de 
vidéoprotection pour l'Intermarché Contact de Sauveterre de Béarn

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant le renouvellement d'un système de 
vidéoprotection pour le Bricomarché de Serres Castet

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant le renouvellement d'un système de 
vidéoprotection pour l'agence du CIC de Saint Palais

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant le renouvellement d'un système de 
vidéoprotection pour l'agence du CIC de Lescar

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant le renouvellement d'un système de 
vidéoprotection pour l'agence du Crédit Mutuel de Pau Barthou

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant le renouvellement d'un système de 
vidéoprotection pour l'agence du Crédit Mutuel de Pau Carnot

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant le renouvellement d'un système de 
vidéoprotection pour l'agence du Crédit Mutuel de Pau Mermoz

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant le renouvellement d'un système de 
vidéoprotection pour l'agence du Crédit Mutuel de Pau Ronsard

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant le renouvellement d'un système de 
vidéoprotection pour l'agence du Crédit Mutuel de Bayonne rue du 
49ème régiment d'Infanterie

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant le renouvellement d'un système de 
vidéoprotection pour l'agence du Crédit Mutuel de Bayonne 
boulevard d'Alsace Lorraine

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant le renouvellement d'un système de 
vidéoprotection pour l'agence du Crédit Mutuel de Biarritz avenue 
de Verdun

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant le renouvellement d'un système de 
vidéoprotection pour l'agence du Crédit Mutuel de Biarritz avenue 
du Président Kennedy

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives
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2016098- 073 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 074 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 075 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 076 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 077 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 078 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 079 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 080 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 081 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 082 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 083 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 084 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 085 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 086 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 087 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 088 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

Arrêté autorisant le renouvellement d'un système de 
vidéoprotection pour l'agence du Crédit Mutuel d'Orthez

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant le renouvellement d'un système de 
vidéoprotection pour l'agence du Crédit Mutuel de Ciboure

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant le renouvellement d'un système de 
vidéoprotection pour l'agence du Crédit Mutuel de Saint-Jean de 
Luz boulevard Thiers

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant le renouvellement d'un système de 
vidéoprotection pour l'agence du Crédit Mutuel d'Anglet

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant le renouvellement d'un système de 
vidéoprotection pour l'agence Bouygues Télécom d'Anglet avenue 
Jean Léon Laporte

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant le renouvellement d'un système de 
vidéoprotection pour la Sarl Harits 1870 de Biarritz

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant le renouvellement d'un système de 
vidéoprotection pour la Sarl Harits de Bayonne

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant le renouvellement d'un système de 
vidéoprotection pour l'agence du CIC de Cambo-les-Bains

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant le renouvellement d'un système de 
vidéoprotection pour le Muséum d'Histoire Naturelle et la Maison 
des Barthes de Bayonne

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant le renouvellement d'un système de 
vidéoprotection pour l'agence du CIC de Bayonne rue Bernède

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant le renouvellement d'un système de 
vidéoprotection pour l'agence du CIC de Pau avenue du Général 
Leclerc

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant le renouvellement d'un système de 
vidéoprotection pour l'agence du CIC de Saint Jean de Luz

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant le renouvellement d'un système de 
vidéoprotection pour l'agence du CIC de Pau avenue Sallenave

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant le renouvellement d'un système de 
vidéoprotection pour l'agence du CIC de Billère

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant le renouvellement d'un système de 
vidéoprotection pour l'agence du CIC d'Hendaye

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant le renouvellement d'un système de 
vidéoprotection pour l'agence du CIC de Pau place Clémenceau

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives
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Intitulé Acte Administration Direction Bureau Nom du Signataire Qualité du Signataire
Numéro 
préfixe

Ordr
e

Type 
d’acte

Date de 
Signature

2016098- 089 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 090 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 091 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 092 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 093 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 094 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 095 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 096 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 097 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 098 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 099 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

2016098- 100 Cabinet Arrêté 07/04/2016 Jean-Baptiste Peyrat Directeur de Cabinet

Arrêté autorisant le renouvellement d'un système de 
vidéoprotection pour le Palais Beaumont à Pau

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant le renouvellement d'un système de 
vidéoprotection pour le commissariat de police de Saint Jean de 
Luz

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant le renouvellement d'un système de 
vidéoprotection pour le magasin Marionnaud Lafayette d'Anglet 
centre commercial Leclerc

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant le renouvellement d'un système de 
vidéoprotection pour la SA Hendaye Loisirs - Casino Sokoburu à 
Hendaye

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant le renouvellement d'un système de 
vidéoprotection pour le bar Saint Honoré à Oloron-Sainte-Marie

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant la modification d'un système de vidéoprotection 
pour le parking de la gare d'Hendaye

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant la modification d'un système de vidéoprotection 
pour la Sarl Paluma - Carrefour City à Biarritz

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant la modification d'un système de vidéoprotection 
pour la bijouterie L'Ecrin à Cambo-les-Bains

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant la modification d'un système de vidéoprotection 
pour la Sarl LMG - La Mie Câline à Bayonne

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant la modification d'un système de vidéoprotection 
pour le périmètre vidéoprotégé du centre ville de Pau

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant la modification d'un système de vidéoprotection 
pour le complexe hôtelier et de thalassothérapie Serge Blanco

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives

Arrêté autorisant la modification d'un système de vidéoprotection 
pour le Musée national et domaine du Château de Pau

Préfecture des 
Pyrénées Atlantiques

Bureau de la sécurité 
publique et des polices 
administratives



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2015/0337 

 
 

ARRETE N° 2016098-010 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par la Sarl P.N.S. 
– aux Délices de Sainte Croix située 1 chemin de Trouillet à Bayonne (64100), représentée par 
Monsieur Philippe LORENZO, gérant ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Philippe LORENZO, gérant de la Sarl P.N.S. – aux Délices de Sainte Croix, est 
autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en 
oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant trois caméras intérieures et 
une caméra extérieure, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2015/0337. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 



 
Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Philippe LORENZO. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quinze jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0001 

 
 

ARRETE N° 2016098-011 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par la société SQI 
France située avenue Jean Léon Laporte à Anglet (64600), représentée par Madame Candice 
LEBETTRE, directrice générale ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Madame Candice LEBETTRE, directrice de la société SQI France, est autorisée, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse 
sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant une caméra intérieure, conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0001. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Madame Candice LEBETTRE. 



 
Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0002 

 
 

ARRETE N° 2016098-012 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par le restaurant 
Le Tajinier situé 2 rue des Pontots à Anglet (64600), représentée par Monsieur Rachid BRAHIMI, 
gérant ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Rachid BRAHIMI, gérant du restaurant Le Tajinier, est autorisé, pour une durée 
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus 
indiquée un système de vidéoprotection comprenant six caméras intérieures, conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0002. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Rachid BRAHIMI. 



 
Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quinze jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0003 

 
 

ARRETE N° 2016098-013 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par la SAS J2M 
Développement – Hôtel Balea située 106 rue Adrien Lahourcade à Guéthary (64210), représentée 
par Monsieur Jean-Marie TRAN-VAN, président ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Jean-Marie TRAN-VAN, président de la SAS J2M Développement – Hôtel 
Balea, est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à 
mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant deux caméras 
intérieures, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2016/0003. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 



 
Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Jean-Marie TRAN-VAN. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0004 

 
 

ARRETE N° 2016098-014 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par l’Agence 
Adour Côte Basque (office public de l’habitat)  située 12 bis rue Albéric Poitrenaud à Bayonne 
(64100), représentée par Monsieur Jean ELHUYAR, directeur général d’Habitat Sud Atlantic ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Jean ELHUYAR, directeur général d’Habitat Sud Atlantic, est autorisé, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse 
sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant deux caméras intérieures, conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0004. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Lausséni SANGARRE, responsable d’agence. 



 
Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0005 

 
 

ARRETE N° 2016098-015 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par l’Agence des 
Hauts de Sainte-Croix (office public de l’habitat)  située 3 Esplanade de Jouandin à Bayonne 
(64100), représentée par Monsieur Jean ELHUYAR, directeur général d’Habitat Sud Atlantic ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Jean ELHUYAR, directeur général d’Habitat Sud Atlantic, est autorisé, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse 
sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant deux caméras intérieures, conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0005. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Mickael MARC, responsable d’agence. 



 
Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0006 

 
 

ARRETE N° 2016098-016 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par le Tabac des 5 
Cantons situé 5 place du Général Leclerc à Anglet (64600), représentée par Madame Sylvie LARRE, 
gérante ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Madame Sylvie LARRE, gérante du Tabac des 5 Cantons, est autorisé, pour une durée de 
cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus 
indiquée un système de vidéoprotection comprenant cinq caméras intérieures et deux caméras extérieures, 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0006. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 



 
Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Madame Sylvie LARRE. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quinze jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0007 

 
 

ARRETE N° 2016098-017 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par le responsable 
du service sécurité de la Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel Pyrénées Gascogne pour le 
DAB hors site situé place de la Liberté à Gelos (64110) ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Le responsable du service sécurité de la Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel 
Pyrénées Gascogne est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au 
présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant une 
caméra extérieure, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2016/0007. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 



 
Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du responsable sécurité. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0009 

 
 

ARRETE N° 2016098-018 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par le magasin 
Carrefour Market situé allée  Croix – avenue de Genevois à Urt (64240), représentée par Monsieur 
Philippe FORTASSIER, directeur ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Philippe FORTASSIER, directeur du Carrefour Market de Urt, est autorisé, pour 
une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à 
l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant quinze caméras intérieures, à l’intérieur 
d’un périmètre vidéoprotégé, et quatre caméras extérieures, conformément au dossier présenté, annexé à 
la demande enregistrée sous le numéro 2016/0009. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 



 
- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Philippe FORTASSIER. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quinze jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0010 

 
 

ARRETE N° 2016098-019 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par 
l’Agglomération Côte Basque Adour, représentée par son président, pour la déchèterie de Ranquine 
située rue Borde d’André à Biarritz (64200) ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Le président de l’Agglomération Côte Basque Adour est autorisé, pour une durée de cinq 
ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée 
un système de vidéoprotection comprenant quatre caméras extérieures, conformément au dossier présenté, 
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0010. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Protection des bâtiments publics, 
Lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 



 
- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de la direction collecte et valorisation des déchets. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de vingt et un jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0011 

 
 

ARRETE N° 2016098-020 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par 
l’Agglomération Côte Basque Adour, représentée par son président, pour la déchèterie du Pont de 
l’Aveugle située 17 avenue de l’Adour à Anglet (64600) ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Le président de l’Agglomération Côte Basque Adour est autorisé, pour une durée de cinq 
ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée 
un système de vidéoprotection comprenant quatre caméras extérieures, conformément au dossier présenté, 
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0011. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Protection des bâtiments publics, 
Lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 



 
- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de la direction collecte et valorisation des déchets. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de vingt et un jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0012 

 
 

ARRETE N° 2016098-021 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par la boulangerie 
pâtisserie La Gerbe d’Or située 28 place Pierre et Marie Curie à Mourenx (64150), représentée par 
Madame Christine PELISSOU DUREL, gérante ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Madame Christine PELISSOU DUREL, gérante de la boulangerie pâtisserie La Gerbe d’Or, 
est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à 
mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant une caméra 
intérieure, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2016/0012. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Autre : cambriolages. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 



 
- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Madame Christine PELISSOU DUREL. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0014 

 
 

ARRETE N° 2016098-022 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par la boulangerie 
pâtisserie Le Fournil de Montbrun située 62 avenue de Montbrun à Anglet (64600), représentée par 
Monsieur Denis PAPON, gérant ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Denis PAPON, gérant de la boulangerie pâtisserie Le Fournil de Montbrun, est 
autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre 
en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant une caméra intérieure, 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0014. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Denis PAPON. 



 
Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0015 

 
 

ARRETE N° 2016098-023 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par le magasin 
Gifi situé RN 10 à Boucau (64340), représenté par Monsieur Fabrice DELESTRE, responsable 
opérationnel sûreté, sécurité, enquêtes et contrôles du Groupe Gifi ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Fabrice DELESTRE, responsable opérationnel sûreté, sécurité, enquêtes et 
contrôles du Groupe Gifi, est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées 
au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant 
six caméras intérieures, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2016/0015. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Lutte contre la démarque inconnue, 
Prévention d’actes terroristes. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 



 
- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Fabrice DELESTRE. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0016 

 
 

ARRETE N° 2016098-024 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par la maison de 
retraite Ehpad Antoine de Bourbon située 15 rue Antoine de Bourbon à Billère (64140), représenté 
par Monsieur Philippe NAVET, son directeur ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Philippe NAVET, directeur de la maison de retraite Ehpad Antoine de Bourbon, 
est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à 
mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant trois caméras 
intérieures et sept caméras extérieures, conformément au dossier présenté, annexé à la demande 
enregistrée sous le numéro 2016/0016. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 



 
Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Philippe NAVET. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0017 

 
 

ARRETE N° 2016098-025 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par la Sarl des 
Etablissements Darricarrère située chemin de Lahitte à Boueilh – Boueilho - Lasque (64330), 
représenté par Madame Mary-Claude DUPONT-BRETHES, sa co-gérante ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Madame Mary-Claude DUPONT-BRETHES, co-gérante de la Sarl des Etablissements 
Darricarrère, est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent 
arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant deux 
caméras extérieures, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2016/0017. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 



 
- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Madame Mary-Claude DUPONT-BRETHES. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0019 

 
 

ARRETE N° 2016098-026 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par la concession 
PPDA située route de Tarbes à Pau (64000), représenté par Monsieur Bertrand FOUCHER, son 
directeur ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Bertrand FOUCHER, directeur de la concession PPDA, est autorisé, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse 
sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant deux caméras extérieures, conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0019. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Bertrand FOUCHER. 



 
Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quinze jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0020 

 
 

ARRETE N° 2016098-027 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par l’épicerie 
restauration Prociutteria située 21 rue Gambetta à Biarritz (64200), représenté par Monsieur David 
PARTOUCHE, son gérant ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur David PARTOUCHE, gérant de l’épicerie restauration Prociutteria, est autorisé, 
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à 
l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant deux caméras intérieures, 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0020. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur David PARTOUCHE. 



 
Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de dix jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0021 

 
 

ARRETE N° 2016098-028 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par la Caisse 
Primaire d’Assurance Maladie située 26 avenue des Lilas à Pau (64000), représenté par Monsieur 
Gilles ARZEL, son directeur ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Gilles ARZEL, directeur de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Pau, est 
autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en 
oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant deux caméras intérieures et 
cinq caméras extérieures, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2016/0021. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques,  
Prévention des atteintes aux biens, 
Protection des bâtiments publics, 
Lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 



 
- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Gilles ARZEL. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de vingt cinq jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0022 

 
 

ARRETE N° 2016098-029 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par l’Eurl Chemdis 
– Supermarché Utile située 96 avenue de l’Adour à Anglet (64600), représenté par Monsieur 
Stéphane CHEMINEL, son gérant ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Stéphane CHEMINEL, gérant de l’Eurl Chemdis – Supermarché Utile, est 
autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en 
oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant trois caméras intérieures, 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0022. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Stéphane CHEMINEL. 



 
Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de dix jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0023 

 
 

ARRETE N° 2016098-030 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par le magasin 
Gifi situé 80-82 rue de Béhobie – ZAC de Joncaux à Hendaye (64700), représenté par Monsieur 
Fabrice DELESTRE, responsable opérationnel sûreté, sécurité, enquêtes et contrôles du groupe Gifi ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Fabrice DELESTRE, responsable opérationnel sûreté, sécurité, enquêtes et 
contrôles du groupe Gifi, est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées 
au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant 
six caméras intérieures et une caméra extérieure, conformément au dossier présenté, annexé à la demande 
enregistrée sous le numéro 2016/0023. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Lutte contre la démarque inconnue, 
Prévention d’actes terroristes. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 



 
- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Fabrice DELESTRE. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0028 

 
 

ARRETE N° 2016098-031 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection dans  les locaux situés 42 
rue des Messagers à Pau (64000), déposée par Monsieur le Maire de Pau ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur le Maire de Pau est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de 
vidéoprotection comprenant deux caméras extérieures, conformément au dossier présenté, annexé à la 
demande enregistrée sous le numéro 2016/0028. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Protection des bâtiments publics. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur le Maire de Pau. 



 
Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quinze jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0029 

 
 

ARRETE N° 2016098-032 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par Total 
Marketing et Services pour le relais Bidart Ouest (NF 059903) situé  sur l’A 63, aire de Bidart Ouest 
à Bidart (64210), représentée par Monsieur Jamal BOUNOUA ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Jamal BOUNOUA est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de 
vidéoprotection comprenant trois caméras intérieures et cinq caméras extérieures, conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0029. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du responsable de la station. 



 
Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de vingt et un jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0030 

 
 

ARRETE N° 2016098-033 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par Total 
Marketing et Services pour la station service (NF 059743) situé  zone d’activités Les Gagères à 
Bidart (64210), représentée par Monsieur Jamal BOUNOUA ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Jamal BOUNOUA est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de 
vidéoprotection comprenant trois caméras intérieures et cinq caméras extérieures, conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0030. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du responsable de la station. 



 
Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de vingt et un  jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0032 

 
 

ARRETE N° 2016098-034 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par l’Auberge 
Escude Quillet située rue principale à Biron (64300), représentée par Monsieur Daniel ESCUDE, son 
gérant ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Daniel ESCUDE, gérant de l’Auberge Escude Quillet, est autorisé, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse 
sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant deux caméras intérieures et une caméra 
extérieure, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2016/0032. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 



 
- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Daniel ESCUDE. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quinze jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0034 

 
 

ARRETE N° 2016098-035 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection dans le funiculaire situé à 
Pau (64000), déposée par Monsieur le Maire de Pau ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur le Maire de Pau est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de 
vidéoprotection comprenant deux caméras extérieures, conformément au dossier présenté, annexé à la 
demande enregistrée sous le numéro 2016/0034. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Protection des bâtiments publics. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur le Maire de Pau. 



 
Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quinze jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0035 

 
 

ARRETE N° 2016098-036 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par la Sarl O’ 
Quatre Saisons située 1 rue Gaston de Foix à Lestelle Bétharram (64800), déposée par Monsieur Eric 
TAILHAN, son gérant ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Eric TAILHAN, gérant de la Sarl O’ Quatre Saisons, est autorisé, pour une durée 
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus 
indiquée un système de vidéoprotection comprenant deux caméras intérieures et une caméra extérieure, 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0035. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Lutte contre la démarque inconnue, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 



 
Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Eric TAILHAN. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de dix jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0036 

 
 

ARRETE N° 2016098-037 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par la SCI Institut 
Asiatique – Musée Asiatica située 1 rue Guy Petit à Biarritz (64200), déposée par Monsieur Michel 
POSTEL, son directeur ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Michel POSTEL, directeur de la SCI Institut Asiatique – Musée Asiatica, est 
autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en 
oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant huit caméras intérieures, 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0036. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Philippe BONNEAU, assistant de direction. 



 
Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quinze jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0037 

 
 

ARRETE N° 2016098-038 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection dans la gendarmerie située 
place Jules Verne à Mournex (64150) déposée par le Colonel commandant le groupement de 
gandarmerie des Pyrénées Atlantiques ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – le Colonel commandant le groupement de gendarmerie des Pyrénées Atlantiques est 
autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en 
oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant une caméra intérieure et une 
caméra extérieure, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2016/0037. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Défense nationale, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Protection des bâtiments publics, 
Prévention d’actes terroristes. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 



 
- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du commandant de brigade de Mourenx. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de dix jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0039 

 
 

ARRETE N° 2016098-039 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par le restaurant 
bar Le Matisse situé 17 rue Mathieu Lalanne à Pau (64000), représentée par Monsieur Benjamin 
LAUER, son directeur ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Benjamin LAUER, directeur du restaurant bar Le Matisse, est autorisé, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse 
sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant une caméra intérieure, conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0039. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 



 
- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Benjamin LAUER. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de vingt cinq jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0041 

 
 

ARRETE N° 2016098-040 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par la Sarl Sud 
Ouest Spirit située 405 Karrika Nagusia à Espelette (64250), représentée par Monsieur Pierre 
GIUDICELLI DE MERCURY, son gérant ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Pierre GIUDICELLI DE MERCURY, gérant de la Sarl Sud Ouest Spirit, est 
autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en 
oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant une caméra intérieure, 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0041. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Pierre GIUDICELLI DE MERCURY. 



 
Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0042 

 
 

ARRETE N° 2016098-041 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par la Sarl Etxe 
Peio située 2 rue de la Madeleine à Bidart (64210), représentée par Monsieur Pierre GIUDICELLI 
DE MERCURY, son gérant ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Pierre GIUDICELLI DE MERCURY, gérant de la Sarl Etxe Peio, est autorisé, 
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à 
l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant une caméra intérieure, conformément 
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0042. 

Le système considéré répond à la finalité prévue par la loi : 

Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Pierre GIUDICELLI DE MERCURY. 



 
Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0043 

 
 

ARRETE N° 2016098-042 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par 
l’Agglomération Côte Basque Adour, représentée par son président, pour la Maison du Parc située 
Izarbel Technopole à Bidart (64210) ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Le président de l’Agglomération Côte Basque Adour est autorisé, pour une durée de cinq 
ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée 
un système de vidéoprotection comprenant sept caméras intérieures, conformément au dossier présenté, 
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0043. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Protection des bâtiments publics. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 



 
Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de la direction développement économique. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0044 

 
 

ARRETE N° 2016098-043 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par la SAS 
Vacadane – Courtepaille Saint-Jean de Luz, située chemin de Chiban à Saint-Jean de Luz (64500), 
représentée par Monsieur Vincent DANET, son président directeur général ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Vincent DANET, président directeur général de la SAS Vacadane – Courtepaille 
Saint-Jean de Luz, est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au 
présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant une 
caméra intérieure et deux caméras extérieures, conformément au dossier présenté, annexé à la demande 
enregistrée sous le numéro 2016/0044. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 



 
- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Vincent DANET. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0045 

 
 

ARRETE N° 2016098-044 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par l’établissement 
Durruty - Gédimat situé route départementale 932 à Larressore (64480), représentée par Monsieur 
Jérôme MARC, chef d’agence ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Jérôme MARC, chef d’agence de l’établissement Durruty - Gédimat, est autorisé, 
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à 
l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant sept caméras intérieures et une caméra 
extérieure, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2016/0045. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 



 
- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Jérôme MARC. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0046 

 
 

ARRETE N° 2016098-045 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par le responsable 
sécurité et moyens généraux de la Banque Michel Inchaupé (BAMI) pour l’agence située pont 
international – route nationale 10 à Béhobie (64700) ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Le responsable sécurité et moyens généraux de la Banque Michel Inchaupé (BAMI) est 
autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en 
oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant trois caméras intérieures et 
une caméra extérieure, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2016/0046. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 



 
Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du responsable sécurité et moyens généraux. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0013 

 
 

ARRETE N° 2016098-046 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par l’ensemble 
scolaire Immaculée Conception situé 7 boulevard Edouard Herriot à Pau (64000), représentée par 
Monsieur Christian ESPESO, chef d’établissement ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Christian ESPESO, chef d’établissement de l’ensemble scolaire Immaculée 
Conception, est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent 
arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant trois 
caméras intérieures et trois caméras extérieures, conformément au dossier présenté, annexé à la demande 
enregistrée sous le numéro 2016/0001. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Madame Viviane ARRIUBERGE, assistante. 



 
Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0051 

 
 

ARRETE N° 2016098-047 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par la Sarl 
Montréal – restaurant Gusto située 1 rue du Hédas à Pau (64000), représentée par Monsieur Alain 
SCHWARTZ, son co-gérant ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Alain SCHWARTZ, co-gérant de la Sarl Montréal – restaurant Gusto, est 
autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en 
oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant deux caméras intérieures, 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0051. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Alain SCHWARTZ. 



 
Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quinze jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
 

Dossier n° 2014/0268 op° n° 2016/0049 
 

 
ARRETE N° 2016098-048 

 
AUTORISANT LA MODIFICATION D'UN SYSTEME DE 

VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  

 
Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  

R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2014-204-0003 du 23 juillet 2014 autorisant un système de vidéoprotection ; 

Vu la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé installé dans le secteur de Pau 
Université (64000), sous forme d’un périmètre extérieur, présentée par Monsieur le Maire de Pau ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Monsieur le Maire de Pau est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté, à 
modifier l’installation de vidéoprotection, à l'adresse sus indiquée, conformément au dossier annexé à la 
demande enregistrée sous le n° 2014/0268 opération n° 2016/0049. 
 
Cette modification intervient sur l’autorisation de vidéoprotection précédemment délivrée par arrêté 
préfectoral  n°2014-204-0003 du 23 juillet 2014  susvisé. 

 
Article 2. – La modification porte sur l’agrandissement du périmètre vidéoprotégé, conformément au plan 
joint au dossier présenté. 

 
Article 3. – Les autres dispositions de l’arrêté n°2014-204-0003 du 23 juillet 2014 demeurent applicables.  

 



 
 
 
 
Article 4. - L’autorisation d’exploitation du système de vidéoprotection, accordée par l’arrêté préfectoral  
n°2014-204-0003 du 23 juillet 2014, demeure valable jusqu’au 22 juillet 2019 et renouvelable 
éventuellement sur demande.   
 
Article 5. - Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 

 
 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0055 

 
 

ARRETE N° 2016098-049 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par la 
parapharmacie Biarritz Iraty située 4 rue des Mésanges à Biarritz (64200), représentée par Madame 
Isabelle BATS-LUYE, employée ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Madame Isabelle BATS-LUYE, employée de la parapharmacie Biarritz Iraty, est autorisée, 
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à 
l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant quatre caméras intérieures, 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0055. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Madame Isabelle BATS-LUYE. 



 
Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0057 

 
 

ARRETE N° 2016098-050 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par l’établissement 
Remorque Pays Basque situé 135 ZA du Plaisir – lieu dit Montplaisir à Guiche (64520), représentée 
par Monsieur Didier BIANCHI, son gérant ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Didier BIANCHI, gérant de l’établissement Remorque Pays Basque, est autorisé, 
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à 
l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant quatre caméras extérieures, 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0057. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 



 
Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Didier BIANCHI. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de dix jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0059 

 
 

ARRETE N° 2016098-051 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par la SAS Etxea 
situé quartier Omordia à Sare (64310), représentée par Monsieur Enrique GERARD, son gérant ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Enrique GERARD, gérant de la SAS Etxea, est autorisé, pour une durée de cinq 
ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée 
un système de vidéoprotection comprenant deux caméras intérieures et une caméra extérieure, 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0059. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Enrique GERARD. 



 
Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de dix jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0072 

 
 

ARRETE N° 2016098-052 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par la SNC 
Garnier – Pharmacie du Soleil située 92 rue Emile Guichenné à Pau (64000), représentée par 
Monsieur Dominique GARNIER, pharmacien ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Dominique GARNIER, pharmacien de la SNC Garnier, est autorisé, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse 
sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant cinq caméras intérieures, conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0072. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Dominique GARNIER. 



 
Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de vingt sept jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0083 

 
 

ARRETE N° 2016098-053 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par la Sarl Cave 
Le Tire Bouchon située rue Pablo Picasso, pôle d’affaires Les Pyrénées 4,  à Oloron-Sainte-Marie  
(64400), représentée par Monsieur Claude LAURENT, son gérant ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Claude LAURENT, gérant de la Sarl Cave Le Tire Bouchon, est autorisé, pour 
une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à 
l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant deux caméras intérieures, 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0083. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 



 
Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Claude LAURENT. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0084 

 
 

ARRETE N° 2016098-054 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par le magasin 
Intersport situé centre commercial Le Hameau à Pau (64000), représenté par Monsieur Peio 
ROUSSARIE, son directeur général ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Peio ROUSSARIE, directeur général du magasin Intersport, est autorisé, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse 
sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant douze caméras intérieures et quatre caméras 
extérieures, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2016/0084. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 



 
Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Peio ROUSSARIE. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0085 

 
 

ARRETE N° 2016098-055 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par le magasin 
Intersport situé avenue André Marie Ampère à Lons (64140), représenté par Monsieur Peio 
ROUSSARIE, son directeur général ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Peio ROUSSARIE, directeur général du magasin Intersport, est autorisé, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse 
sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant quatorze caméras intérieures et deux caméras 
extérieures, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2016/0085. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 



 
Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Peio ROUSSARIE. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0086 

 
 

ARRETE N° 2016098-056 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par la SNC Natelle 
– Le Sémard située 9 place Sémard au Boucau (64340), représenté par Madame Christelle 
DAMESTOY, gérante ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Madame Christelle DAMESTOY, gérante de la SNC Natelle – Le Sémard, est autorisée, 
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à 
l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant deux caméras intérieures, 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0086. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 



 
Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Madame Christelle DAMESTOY. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quinze jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0087 

 
 

ARRETE N° 2016098-057 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par l’entreprise 
Lavance Exploitation – station Superjet située route de Bayonne à Orthez (64300), représenté par 
Monsieur Thomas COGAN, son directeur d’exploitation ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Thomas COGAN, directeur d’exploitation de l’entreprise Lavance Exploitation – 
station Superjet, est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au 
présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant une 
caméra extérieure, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2016/0087. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Prévention des atteintes aux biens, 
Autre : télémaintenance. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 

- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 



 
Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Thomas COGAN. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0088 

 
 

ARRETE N° 2016098-058 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par le restaurant 
Spar Belharra située dans l’aéroport de Bayonne Anglet Biarritz à Anglet (64600), représenté par 
Monsieur Lionel VAZZOLER, responsable marchés aéroports ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Lionel VAZZOLER, responsable marchés aéroports, est autorisé, pour une durée 
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus 
indiquée un système de vidéoprotection comprenant quatre caméras intérieures, conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0088. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Lutte contre la démarque inconnue, 
Prévention d’actes terroristes 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 



 
- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du directeur. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0096 

 
 

ARRETE N° 2016098-059 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par le Tribunal 
Administratif de Pau situé 50 cours Lyautey à Pau (64000), représenté par Monsieur Alexandre 
BADIE, son président ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Alexandre BADIE, président du Tribunal Administratif de Pau, est autorisé, pour 
une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à 
l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant trois caméras intérieures et quatre 
caméras extérieures, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2016/0096. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Protection des bâtiments publics. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 



 
- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Alexandre BADIE. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0102 

 
 

ARRETE N° 2016098-060 
 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  
 

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par la Sarl Gatova 
– magasin Spar située 240 Karrika Nagusia à Espelette (64250), représenté par Monsieur Marc 
VALENTIN, son gérant ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 

A R R E T E 
 

Article 1er. – Monsieur Marc VALENTIN, gérant de la Sarl Gatova – magasin Spar – magasin Spar, est 
autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en 
oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant quatre caméras intérieures et 
une caméra extérieure, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2016/0102. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux 
enregistrements ; 



 
- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Marc VALENTIN. 

Article 4. – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quinze jours. 

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être 
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles 
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration 
auprès de la préfecture. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en 
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2009/0062 op° n°2016/0099 

 
 

 

 
 

ARRETE N° 2016098-061 
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé dans la SAS Aspis – 
Intermarché Contact située Carrères de Dessus à Sauveterre de Béarn (64390), présentée par son 
directeur, Monsieur Frédéric LASSALLE ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Monsieur Frédéric LASSALLE, directeur de la SAS Aspis – Intermarché Contact, est 
autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en 
oeuvre à l'adresse sus indiquée, un système de vidéoprotection comportant sept caméras intérieures et 
trois caméras extérieures, conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2009/0062 opération numéro 2016/0099. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Lutte contre la démarque inconnue, 
Autre : cambriolages. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  



 2
 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 

système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 

- l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Frédéric LASSALLE. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de douze jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 

 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2009/0072 op° n°2016/0008 

 
 

 

 
 

ARRETE N° 2016098-062 
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2010-76-6 du 17 mars 2010 autorisant un système de vidéoprotection ;  

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé dans la SAS Heurion 
– Bricomarché située route d’ Uzein à Serres-Castet (64121), présentée par son 
directeur, Monsieur Franck PRIMON ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Monsieur Franck PRIMON, directeur de la SAS Heurion – Bricomarché, est autorisé, pour 
une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à 
l'adresse sus indiquée, un système de vidéoprotection comportant vingt six caméras intérieures, à 
l’intérieur d’un périmètre vidéoprotégé, et sept caméras extérieures, conformément au dossier présenté 
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2009/0072 opération numéro 2016/0008. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Lutte contre la démarque inconnue, 
Autre : cambriolages. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  



 2
 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 

système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 

- l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Franck PRIMON. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quinze jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 

 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2010/0128 op° n°2016/0080 

 
 

 

 
 

ARRETE N° 2016098-063 
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2010-333-18 du 29 novembre 2010 autorisant un système de vidéoprotection ;  

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé dans l’agence du 
CIC Sud Ouest située 12 place Charles de Gaulle à Saint Palais (64120), présentée par son chargé de 
sécurité ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Le chargé de sécurité du CIC Sud Ouest est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus indiquée, un 
système de vidéoprotection comportant quatre caméras intérieures, et une caméra extérieure, 
conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0128 opération 
numéro 2016/0080. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Prévention d’actes terroristes. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  
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 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 

système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 

- l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du chargé de sécurité. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 

 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2010/0129 op° n°2016/0079 

 
 

 

 
 

ARRETE N° 2016098-064 
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2010-333-19 du 29 novembre 2010 autorisant un système de vidéoprotection ;  

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé dans l’agence du 
CIC Sud Ouest située 172 avenue de l’Europe à Lescar (64230), présentée par son chargé de 
sécurité ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Le chargé de sécurité du CIC Sud Ouest est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus indiquée, un 
système de vidéoprotection comportant cinq caméras intérieures, et une caméra extérieure, conformément 
au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0129 opération numéro 
2016/0079. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Prévention d’actes terroristes. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  
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 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 

système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 

- l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du chargé de sécurité. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 

 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2010/0187 op° n°2016/0066 

 
 

 

 
 

ARRETE N° 2016098-065 
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2010-364-0025 du 30 décembre 2010 autorisant un système de vidéoprotection ;  

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé dans l’agence du 
CIC Sud Ouest (2270) située 23 rue Louis Barthou à Pau (64000), présentée par son chargé de 
sécurité ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Le chargé de sécurité du CIC Sud Ouest est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus indiquée, un 
système de vidéoprotection comportant quatre caméras intérieures, et une caméra extérieure, 
conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0187 opération 
numéro 2016/0066. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Prévention d’actes terroristes. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  
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 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 

système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 

- l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du chargé de sécurité. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 

 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2010/0188 op° n°2016/0069 

 
 

 

 
 

ARRETE N° 2016098-066 
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2010-361-0004 du 27 décembre 2010 autorisant un système de vidéoprotection ;  

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé dans l’agence du 
CIC Sud Ouest (2271) située 21 rue Carnot à Pau (64000), présentée par son chargé de sécurité ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Le chargé de sécurité du CIC Sud Ouest est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus indiquée, un 
système de vidéoprotection comportant quatre caméras intérieures, et une caméra extérieure, 
conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0188 opération 
numéro 2016/0069. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Prévention d’actes terroristes. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
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 d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 

enregistrements. 

- l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du chargé de sécurité. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 

 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
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Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2010/0190 op° n°2016/0068 

 
 

 

 
 

ARRETE N° 2016098-067 
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2010-364-0026 du 30 décembre 2010 autorisant un système de vidéoprotection ;  

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé dans l’agence du 
CIC Sud Ouest (2272) située 32 avenue Jean Mermoz à Pau (64000), présentée par son chargé de 
sécurité ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Le chargé de sécurité du CIC Sud Ouest est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus indiquée, un 
système de vidéoprotection comportant quatre caméras intérieures, et deux caméras extérieures, 
conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0190 opération 
numéro 2016/0068. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Prévention d’actes terroristes. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  
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 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 

système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 

- l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du chargé de sécurité. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 

 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2010/0191 op° n°2016/0078 

 
 

 

 
 

ARRETE N° 2016098-068 
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2010-361-0005 du 27 décembre 2010 autorisant un système de vidéoprotection ;  

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé dans l’agence du 
CIC Sud Ouest (2268) située 40-42 rue Ronsard à Pau (64000), présentée par son chargé de sécurité ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Le chargé de sécurité du CIC Sud Ouest est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus indiquée, un 
système de vidéoprotection comportant six caméras intérieures, et deux caméras extérieures, 
conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0191 opération 
numéro 2016/0078. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Prévention d’actes terroristes. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
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 d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 

enregistrements. 

- l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du chargé de sécurité. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 

 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2010/0193 op° n°2016/0071 

 
 

 

 
 

ARRETE N° 2016098-069 
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2010-361-0007 du 27 décembre 2010 autorisant un système de vidéoprotection ;  

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé dans l’agence du 
CIC Sud Ouest (2277) située 40-42 rue Ronsard à Pau (64000), présentée par son chargé de sécurité ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Le chargé de sécurité du CIC Sud Ouest est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus indiquée, un 
système de vidéoprotection comportant six caméras intérieures, et une caméra extérieure, conformément 
au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0193 opération numéro 
2016/0071. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Prévention d’actes terroristes. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
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 d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 

enregistrements. 

- l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du chargé de sécurité. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 

 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2010/0194 op° n°2016/0076 

 
 

 

 
 

ARRETE N° 2016098-070 
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2010-364-0005 du 30 décembre 2010 autorisant un système de vidéoprotection ;  

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé dans l’agence du 
CIC Sud Ouest (2278) située 7 boulevard d’Alsace Lorraine à Bayonne (64100), présentée par son 
chargé de sécurité ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Le chargé de sécurité du CIC Sud Ouest est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus indiquée, un 
système de vidéoprotection comportant quatre caméras intérieures, et une caméra extérieure, 
conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0194 opération 
numéro 2016/0076. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Prévention d’actes terroristes. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  
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 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 

système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 

- l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du chargé de sécurité. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 

 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2010/0196 op° n°2016/0070 

 
 

 

 
 

ARRETE N° 2016098-071 
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2010-364-0027 du 30 décembre 2010 autorisant un système de vidéoprotection ;  

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé dans l’agence du 
CIC Sud Ouest (2275) située 4 avenue de Verdun à Biarritz (64200), présentée par son 
chargé de sécurité ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Le chargé de sécurité du CIC Sud Ouest est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus indiquée, un 
système de vidéoprotection comportant trois caméras intérieures, et une caméra extérieure, conformément 
au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0196 opération numéro 
2016/0070. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Prévention d’actes terroristes. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  
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 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 

système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 

- l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du chargé de sécurité. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 

 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2010/0197 op° n°2016/0073 

 
 

 

 
 

ARRETE N° 2016098-072 
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2010-361-0008 du 27 décembre 2010 autorisant un système de vidéoprotection ;  

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé dans l’agence du 
CIC Sud Ouest (2284) située 63B avenue du Président Kennedy à Biarritz (64200), présentée par son 
chargé de sécurité ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Le chargé de sécurité du CIC Sud Ouest est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus indiquée, un 
système de vidéoprotection comportant quatre caméras intérieures, et une caméra extérieure, 
conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0197 opération 
numéro 2016/0073. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Prévention d’actes terroristes. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  



 2
 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 

système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 

- l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du chargé de sécurité. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 

 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2010/0199 op° n°2016/0075 

 
 

 

 
 

ARRETE N° 2016098-073 
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2010-361-0010 du 27 décembre 2010 autorisant un système de vidéoprotection ;  

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé dans l’agence du 
CIC Sud Ouest (2289) située 3 rue Jeanne d’Albret à Orthez (64300), présentée par son 
chargé de sécurité ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Le chargé de sécurité du CIC Sud Ouest est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus indiquée, un 
système de vidéoprotection comportant trois caméras intérieures, et une caméra extérieure, conformément 
au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0199 opération numéro 
2016/0075. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Prévention d’actes terroristes. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  
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 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 

système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 

- l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du chargé de sécurité. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 

 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2010/0200 op° n°2016/0074 

 
 

 
 

ARRETE N° 2016098-074 
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2010-361-0011 du 27 décembre 2010 autorisant un système de vidéoprotection ;  

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé dans l’agence du 
CIC Sud Ouest (2288) située 42 avenue Jean Jaurès à Ciboure (64500), présentée par son 
chargé de sécurité ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Le chargé de sécurité du CIC Sud Ouest est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus indiquée, un 
système de vidéoprotection comportant trois caméras intérieures, et une caméra extérieure, conformément 
au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0200 opération numéro 
2016/0074. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Prévention d’actes terroristes. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  
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 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 

système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 

- l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du chargé de sécurité. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 

 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2010/0216 op° n°2016/0067 

 
 

 
 

ARRETE N° 2016098-075 
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2010-364-0006 du 30 décembre 2010 autorisant un système de vidéoprotection ;  

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé dans l’agence du 
CIC Sud Ouest (2276) située 2 boulevard Thiers à Saint-Jean de Luz (64500), présentée par son 
chargé de sécurité ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Le chargé de sécurité du CIC Sud Ouest est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus indiquée, un 
système de vidéoprotection comportant six caméras intérieures, et une caméra extérieure, conformément 
au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0216 opération numéro 
2016/0067. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Prévention d’actes terroristes. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  
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 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 

système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 

- l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du chargé de sécurité. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 

 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2010/0217 op° n°2016/0077 

 
 

 
 

ARRETE N° 2016098-076 
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2010-364-0007 du 30 décembre 2010 autorisant un système de vidéoprotection ;  

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé dans l’agence du 
CIC Sud Ouest (2279) située 17 rue Amédée Dufourg à Anglet (64600), présentée par son 
chargé de sécurité ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Le chargé de sécurité du CIC Sud Ouest est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus indiquée, un 
système de vidéoprotection comportant six caméras intérieures, et une caméra extérieure, conformément 
au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0217 opération numéro 
2016/0077. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Prévention d’actes terroristes. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  
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 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 

système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 

- l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du chargé de sécurité. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 

 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2011/0009 op° n°2016/0100 

 
 

 
 

ARRETE N° 2016098-077 
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 7 mars 2011 autorisant un système de vidéoprotection ;  

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé dans l’agence du 
Réseau Club Bouygues Télécom située 2 avenue Jean Léon Laporte à 
Anglet (64600), présentée par sa directrice des ventes, Madame Hélène ROBERT ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Madame Hélène ROBERT, directrice des ventes du Réseau Club Bouygues Télécom, est 
autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre 
en oeuvre à l'adresse sus indiquée, un système de vidéoprotection comportant 2 caméras intérieures, 
conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0009 opération 
numéro 2016/0100. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  
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 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 

système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 

- l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Philippe BIAUD, responsable maintenance. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quinze jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 

 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2011/0019 op° n°2016/0062 

 
 

 
 

ARRETE N° 2016098-078 
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2011-066-0034 du 7 mars 2011 autorisant un système de vidéoprotection ;  

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé dans la Sarl Harits 
1870 – Joaillier - Horloger située 1 place Clémenceau à Biarritz (64200), présentée par son gérant, 
Monsieur Alexandre HARITSCHELHAR ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Monsieur Alexandre HARITSCHELHAR, gérant de la Sarl Harits 1870 – Joaillier – 
Horloger, est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus indiquée, un système de vidéoprotection comportant 2 caméras 
intérieures, conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0019 
opération numéro 2016/0062. 

Le système considéré répond à la finalité prévue par la loi : 

Sécurité des personnes. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 



 2
 - l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Alexandre HARITSCHELHAR. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 
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Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2011/0020 op° n°2016/0061 

 
 

 
 

ARRETE N° 2016098-079 
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2011-066-0033 du 7 mars 2011 autorisant un système de vidéoprotection ;  

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé dans la Sarl Harits– 
Joaillier - Horloger située 43 rue Port Neuf à Bayonne (64100), présentée par son gérant, Monsieur 
Alexandre HARITSCHELHAR ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Monsieur Alexandre HARITSCHELHAR, gérant de la Sarl Harits– Joaillier – Horloger, est 
autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en 
oeuvre à l'adresse sus indiquée, un système de vidéoprotection comportant 2 caméras intérieures, 
conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0020 opération 
numéro 2016/0061. 

Le système considéré répond à la finalité prévue par la loi : 

Sécurité des personnes. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 
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 - l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Alexandre HARITSCHELHAR. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 

 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2011/0030 op° n°2016/0081 

 
 

 

 
 

ARRETE N°  
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2011-150-0013 du 30 mai 2011 autorisant un système de vidéoprotection ;  

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé dans l’agence du 
CIC Sud Ouest située 14 allée Edmond Rostand à Cambo-les Bains (64250), présentée par son 
chargé de sécurité ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Le chargé de sécurité du CIC Sud Ouest est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus indiquée, un 
système de vidéoprotection comportant quatre caméras intérieures, et une caméra extérieure, 
conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0030 opération 
numéro 2016/0081. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Prévention d’actes terroristes. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  
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 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 

système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 

- l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du chargé de sécurité. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 

 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2011/0068 op° n°2016/0103 

 
 

 

 
 

ARRETE N° 2016098-081 
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2011-150-0006 du 30 mai 2011 autorisant un système de vidéoprotection ;  

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé dans le Muséum 
d’Histoire Naturelle - Maison des Barthes, plaine d’Ansot à 
Bayonne (64100), présentée par Monsieur le Maire de Bayonne ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Monsieur le Maire de Bayonne  est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans 
les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus indiquée, un système de 
vidéoprotection comportant neuf caméras intérieures, conformément au dossier présenté annexé à la 
demande enregistrée sous le numéro 2011/0068 opération numéro 2016/0103. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 
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 - l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 

références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur le Maire de Bayonne. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 

 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2011/0078 op° n°2016/0095 

 
 

 

 
 

ARRETE N° 2016098-082 
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2011-160-0017 du 9 juin 2011 modifié par l’arrêté préfectoral n°2014-104-0148 
du 14 avril 2014 autorisant un système de vidéoprotection ;  

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé dans l’agence du 
CIC Sud Ouest située 1 rue Bernède à Bayonne (64100), présentée par son chargé de sécurité ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Le chargé de sécurité du CIC Sud Ouest est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus indiquée, un 
système de vidéoprotection comportant dix caméras intérieures, et une caméra extérieure, conformément 
au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0078 opération numéro 
2016/0095. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Prévention d’actes terroristes. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  
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 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 

système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 

- l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du chargé de sécurité. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 

 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2011/0080 op° n°2016/0080 

 
 

 

 
 

ARRETE N° 2016098-083 
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2011-160-0024 du 9 juin 2011 autorisant un système de vidéoprotection ;  

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé dans l’agence du 
CIC Sud Ouest située 8 avenue du Général Leclerc à Pau (64000), présentée par son 
chargé de sécurité ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Le chargé de sécurité du CIC Sud Ouest est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus indiquée, un 
système de vidéoprotection comportant quatre caméras intérieures, et une caméra extérieure, 
conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0080 opération 
numéro 2016/0080. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Prévention d’actes terroristes. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  
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 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 

système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 

- l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du chargé de sécurité. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 

 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2011/0082 op° n°2016/0091 

 
 

 

 
 

ARRETE N° 2016098-084 
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2011-160-0021 du 9 juin 2011 autorisant un système de vidéoprotection ;  

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé dans l’agence du 
CIC Sud Ouest située 5 boulevard Victor Hugo à Saint-Jean de Luz (64500), présentée par son 
chargé de sécurité ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Le chargé de sécurité du CIC Sud Ouest est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus indiquée, un 
système de vidéoprotection comportant cinq caméras intérieures, et une caméra extérieure, conformément 
au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0082 opération numéro 
2016/0091. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Prévention d’actes terroristes. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  
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 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 

système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 

- l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du chargé de sécurité. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 

 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2011/0083 op° n°2016/0092 

 
 

 

 
 

ARRETE N° 2016098-085 
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2011-160-0026 du 9 juin 2011 autorisant un système de vidéoprotection ;  

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé dans l’agence du 
CIC Sud Ouest située 72 avenue Louis Sallenave à Pau (64000), présentée par son 
chargé de sécurité ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Le chargé de sécurité du CIC Sud Ouest est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus indiquée, un 
système de vidéoprotection comportant cinq caméras intérieures, et une caméra extérieure, conformément 
au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0083 opération numéro 
2016/0092. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Prévention d’actes terroristes. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  
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 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 

système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 

- l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du chargé de sécurité. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 

 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2011/0085 op° n°2016/0093 

 
 

 

 
 

ARRETE N° 2016098-086 
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2011-160-0019 du 9 juin 2011 autorisant un système de vidéoprotection ;  

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé dans l’agence du 
CIC Sud Ouest située 86 route de Bayonne à Billère (64140), présentée par son chargé de sécurité ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Le chargé de sécurité du CIC Sud Ouest est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus indiquée, un 
système de vidéoprotection comportant quatre caméras intérieures, et une caméra extérieure, 
conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0085 opération 
numéro 2016/0093. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Prévention d’actes terroristes. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
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 d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 

enregistrements. 

- l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du chargé de sécurité. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 

 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2011/0086 op° n°2016/0089 

 
 

 

 
 

ARRETE N° 2016098-087 
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2011-160-0020 du 9 juin 2011 autorisant un système de vidéoprotection ;  

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé dans l’agence du 
CIC Sud Ouest située 58 boulevard du Général Leclerc à Hendaye (64700), présentée par son 
chargé de sécurité ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Le chargé de sécurité du CIC Sud Ouest est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus indiquée, un 
système de vidéoprotection comportant cinq caméras intérieures, et une caméra extérieure, conformément 
au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0086 opération numéro 
2016/0089. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Prévention d’actes terroristes. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  
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 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 

système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 

- l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du chargé de sécurité. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 

 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2011/0087 op° n°2016/0090 

 
 

 

 
 

ARRETE N° 2016098-088 
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2011-160-0023 du 9 juin 2011 autorisant un système de vidéoprotection ;  

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé dans l’agence du 
CIC Sud Ouest (guichet n°19019) située 6 place Georges Clémenceau à 
Pau (64000), présentée par son chargé de sécurité ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Le chargé de sécurité du CIC Sud Ouest est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus indiquée, un 
système de vidéoprotection comportant huit caméras intérieures, et deux caméras extérieures, 
conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0087 opération 
numéro 2016/0090. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Prévention d’actes terroristes. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  
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 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 

système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 

- l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du chargé de sécurité. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 

 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2011/0170 op° n°2016/0082 

 
 

 

 
 

ARRETE N° 2016098-089 
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2011-206-0070 du 25 juillet 2011 autorisant un système de vidéoprotection ;  

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé dans la SPL Palais 
Beaumont située allée Alfred de Musset à Pau (64000), présentée par Monsieur Hugues VERRIER, 
son directeur général ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Monsieur Hugues VERRIER, directeur général de la SPL Palais Beaumont, est autorisé, 
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à 
l'adresse sus indiquée, un système de vidéoprotection comportant trois caméras intérieures, et douze 
caméras extérieures, conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2011/0170 opération numéro 2016/0082. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Protection des bâtiments publics. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
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 d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 

enregistrements. 

- l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Hugues VERRIER. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de huit jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 

 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2011/0209 op° n°2016/0101 

 
 

 

 
 

ARRETE N° 2016098-090 
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2011-206-0032 du 25 juillet 2011 autorisant un système de vidéoprotection ;  

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé dans le 
Commissariat de Police situé 15 avenue André Ithurralde à Saint-Jean de 
Luz (64500), présentée par le chef de la circonscription de sécurité publique de Saint-Jean de Luz ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – le chef de la circonscription de sécurité publique de Saint-Jean de Luz est autorisé, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse 
sus indiquée, un système de vidéoprotection comportant quatre caméras extérieures, conformément au 
dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0209 opération numéro 
2016/0101. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Protection des bâtiments publics, 
Prévention d’actes terroristes. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
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 d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 

enregistrements. 

- l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Emmanuel MERICAM, chef de circonscription. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 

 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2011/0299 op° n°2016/0018 

 
 

 

 
 

ARRETE N° 2016098-091 
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2011-339-0013 du 5 décembre 2011 autorisant un système de vidéoprotection ;  

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé dans le magasin 
Marionnaud Lafayette n°2405 situé 43 rue du Bois Belin à Anglet (64600), présentée par Madame 
Angela ZABALETA, responsable sécurité et process ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Madame Angela ZABALETA, responsable sécurité et process  du groupe Marionnaud 
Lafayette, est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus indiquée, un système de vidéoprotection comportant quatre 
caméras intérieures, conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2011/0299 opération numéro 2016/0018. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Lutte contre la démarque inconnue, 
Autre : cambriolages. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  
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 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 

système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements. 

- l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Madame Angela ZABALETA. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quatorze jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 

 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2012/0203 op° n°2016/0038 

 
 

 

 
 

ARRETE N° 2016098-092 
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2009-190-5 du 9 juillet 2009 modifié par l’arrêté préfectoral n°2012-292-0006 
du 18 octobre 2012 autorisant un système de vidéoprotection ;  

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé dans la SA Hendaye 
Loisirs – Casino Sokoburu située 121 boulevard de la Mer à Hendaye (64700), présentée par son 
directeur responsable, Monsieur Marcel HIRIGOYEN ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Monsieur Marcel HIRIGOYEN, directeur responsable de la SA Hendaye Loisirs – Casino 
Sokoburu, est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus indiquée, un système de vidéoprotection comportant vingt quatre 
caméras intérieures, à l’intérieur d’un périmètre vidéoprotégé, conformément au dossier présenté annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0203 opération numéro 2016/0038. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Autre : réglementation des jeux. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
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 d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 

enregistrements. 

- l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du Comité de direction. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de vingt huit jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 

 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2016/0031 

 
 

 

 
 

ARRETE N° 2016098-093 
 

RENOUVELANT L'AUTORISATION D'UN SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION  

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2006-131-25 du 11 mai 2006 autorisant un système de vidéoprotection ;  

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé installé dans le Bar Saint 
Honoré situé 11 place de la Cathédrale à Oloron-Sainte Marie (64400), présentée par son gérant, 
Monsieur Jacques GUILLON ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Monsieur Jacques GUILLON, gérant du Bar Saint Honoré, est autorisé, pour une durée de 
cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus 
indiquée, un système de vidéoprotection comportant cinq caméras intérieures,  et une caméra extérieure, 
conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0031. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
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 d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 

enregistrements. 

- l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Jacques GUILLON. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quinze jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 

 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
 

Dossier n° 2010/0044 op° n° 2016/0054 
 

 
ARRETE N° 2016098-094 

 
AUTORISANT LA MODIFICATION D'UN SYSTEME DE 

VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  

 
Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  

R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-124-111 du 04 mai 2015 autorisant un système de vidéoprotection ; 

Vu la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé installé sur le parc de 
stationnement de la gare d’Hendaye, situé boulevard du Général de Gaulle à Hendaye (64700), 
présentée par Monsieur Didier BLONDEL, responsable de sites Aquitaine Midi Pyrénées du groupe 
Effia Stationnement ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Monsieur Didier BLONDEL, responsable de sites Aquitaine Midi Pyrénées du groupe Effia 
Stationnement, est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté, à modifier l’installation de 
vidéoprotection, à l'adresse sus indiquée, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous 
le n° 2010/0044 opération n° 2016/0054. 
 
Cette modification intervient sur l’autorisation de vidéoprotection précédemment délivrée par arrêté 
préfectoral  n° 2015-124-111 du 04 mai 2015 susvisé. 

 
Article 2. – La modification porte sur le changement de personne responsable du droit d’accès aux 
images : Monsieur Laurent PAGES remplace Madame Gisèle GEORGES. 

 
Article 3. – Les autres dispositions de l’arrêté n° 2015-124-111 du 04 mai 2015 demeurent applicables.  

 



 
 
Article 4. - L’autorisation d’exploitation du système de vidéoprotection, accordée par l’arrêté préfectoral  
n° 2015-124-111 du 04 mai 2015, demeure valable jusqu’au 03 mai 2020 et renouvelable éventuellement 
sur demande.   
 
Article 5. - Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 

 
 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
 

Dossier n° 2010/0125 op° n° 2016/0065 
 

 
ARRETE N° 2016098-095 

 
AUTORISANT LA MODIFICATION D'UN SYSTEME DE 

VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  

 
Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  

R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2014-197-0053 du 16 juillet 2014 autorisant un système de vidéoprotection ; 

Vu la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé installé dans la Sarl Paluma – 
Carrefour City, situé 8 rue Harispe à Biarritz (64200), présentée par Monsieur Samuel AMAT, son 
directeur ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Monsieur Samuel AMAT, directeur de la Sarl Paluma – Carrefour City, est autorisé, dans 
les conditions fixées au présent arrêté, à modifier l’installation de vidéoprotection, à l'adresse sus 
indiquée, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2010/0125 opération n° 
2016/0065. 
 
Cette modification intervient sur l’autorisation de vidéoprotection précédemment délivrée par arrêté 
préfectoral  n° 2014-197-0053 du 16 juillet 2014 susvisé. 

 
Article 2. – La modification porte sur le passage de quatorze à quinze caméras intérieures et le passage du 
délai de conservation des images de trente à douze jours. 

 
Article 3. – Les autres dispositions de l’arrêté n° 2014-197-0053 du 16 juillet 2014 demeurent 
applicables.  

 



 
Article 4. - L’autorisation d’exploitation du système de vidéoprotection, accordée par l’arrêté préfectoral  
n° 2014-197-0053 du 16 juillet 2014, demeure valable jusqu’au 15 juillet 2019 et renouvelable 
éventuellement sur demande.   
 
Article 5. - Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 

 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
Dossier n° 2011/0414 op° n°2016/0058 

 
 

 

 
 

ARRETE N° 2016098-096 
 

AUTORISATION D'UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION  
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

 
  

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  
R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu  l’arrêté préfectoral n°2012-016-0003 du 16 janvier 2012 autorisant un système de vidéoprotection ; 

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé installé dans la bijouterie 
l’Ecrin, située 24 rue du Trinquet à Cambo-Les-Bains (64250), présentée par Monsieur Philippe 
ARTIGAS, son gérant ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Monsieur Philippe ARTIGAS, gérant de la bijouterie l’Ecrin, est autorisé, pour une durée de 
cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus 
indiquée, un système de vidéoprotection comportant deux caméras intérieures, conformément au dossier 
présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0414 opération numéro 2016/0058. 

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

Sécurité des personnes, 
Prévention des atteintes aux biens, 
Lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation devra informer préalablement le préfet de la mise en service des 
caméras de vidéoprotection. 
 
Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches 
ou panonceaux) :  

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
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 d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 

enregistrements. 

- l’affichette mentionne les références du Code de la Sécurité Intérieure et du décret susvisés et les 
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci est joignable. 

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Philippe ARTIGAS. 
 
Article 4. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de dix jours. 

Article 5. – Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 6. – Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 7. – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8. – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 
L 253-1 à L 253-5 du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 
susvisés. 

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux. 

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que 
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 du code de la sécurité intérieure et de l’article 13 du décret 
du 17 octobre 1996 susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, 
du code civil ou du code pénal. 

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 

Article 12. - L’arrêté préfectoral n°2012-016-0003 du 16 janvier 2012 est abrogé. 

Article 13. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de 
sa publication. 

Article 14. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 

 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
 

Dossier n° 2012/0190 op° n° 2016/0047 
 

 
ARRETE N° 2016098-097 

 
AUTORISANT LA MODIFICATION D'UN SYSTEME DE 

VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  

 
Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  

R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2012-207-0056 du 25 juillet 2012 autorisant un système de vidéoprotection ; 

Vu la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé installé dans la Sarl LMG – La 
Mie Câline, situé 32 rue de la Salie à Bayonne (64100), présentée par Monsieur Julien GLOUX, son 
gérant ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Monsieur Julien GLOUX, gérant de la Sarl LMG – La Mie Câline, est autorisé, dans les 
conditions fixées au présent arrêté, à modifier l’installation de vidéoprotection, à l'adresse sus indiquée, 
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2012/0190 opération n° 2016/0047. 
 
Cette modification intervient sur l’autorisation de vidéoprotection précédemment délivrée par arrêté 
préfectoral  n° 2012-207-0056 du 25 juillet 2012  susvisé. 

 
Article 2. – La modification porte sur : 

- le passage de six à deux caméras intérieures, 

- le changement de pétitionnaire / personne responsable du droit d’accès aux images : Monsieur Julien 
GLOUX remplace Monsieur David FONTANIE. 

 
Article 3. – Les autres dispositions de l’arrêté n° 2012-207-0056 du 25 juillet 2012 demeurent 
applicables.  

 



 
 
Article 4. - L’autorisation d’exploitation du système de vidéoprotection, accordée par l’arrêté préfectoral  
n° 2012-207-0056 du 25 juillet 2012, demeure valable jusqu’au 24 juillet 2017 et renouvelable 
éventuellement sur demande.   
 
Article 5. - Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 

 
 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
 

Dossier n° 2012/0007 op° n° 2016/0050 
 

 
ARRETE N° 2016098-098 

 
AUTORISANT LA MODIFICATION D'UN SYSTEME DE 

VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  

 
Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  

R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2014-104-0157 du 14 avril 2014 modifié par l’arrêté préfectoral n°2014-204-
0005 du 23 juillet 2014 autorisant un système de vidéoprotection ; 

Vu la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé installé dans le centre 
piétonnier de la ville de Pau (64000), sous forme d’un périmètre extérieur, présentée par Monsieur le 
Maire de Pau ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Monsieur le Maire de Pau est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté, à 
modifier l’installation de vidéoprotection, à l'adresse sus indiquée, conformément au dossier annexé à la 
demande enregistrée sous le n° 2012/0007 opération n° 2016/0050. 
 
Cette modification intervient sur l’autorisation de vidéoprotection précédemment délivrée par arrêté 
préfectoral  n° 2014-104-0157 du 14 avril 2014 modifié par l’arrêté préfectoral n°2014-204-0005 du 23 
juillet 2014 susvisé. 

 
Article 2. – La modification porte sur l’agrandissement du périmètre vidéoprotégé, qui sera désormais 
délimité par l’avenue d’Etigny jusqu’à l’avenue Gaston Phoebus, et par l’avenue Gaston Phoebus 
jusqu’au boulevard Champetier de Ribes, conformément au plan joint au dossier présenté. 

 
Article 3. – Les autres dispositions de l’arrêté n° 2014-104-0157 du 14 avril 2014 modifié par l’arrêté 
préfectoral n°2014-204-0005 du 23 juillet 2014 demeurent applicables.  

 



 
 
Article 4. - L’autorisation d’exploitation du système de vidéoprotection, accordée par l’arrêté préfectoral  
n° 2014-104-0157 du 14 avril 2014 modifié par l’arrêté préfectoral n°2014-204-0005 du 23 juillet 2014, 
demeure valable jusqu’au 13 avril 2019 et renouvelable éventuellement sur demande.   
 
Article 5. - Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 

 
 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
 

Dossier n° 2013/0257 op° n° 2016/0056 
 

 
ARRETE N° 2016098-099 

 
AUTORISANT LA MODIFICATION D'UN SYSTEME DE 

VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  

 
Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  

R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2013-309-0031 du 05 novembre 2013 autorisant un système de 
vidéoprotection ; 

Vu la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé installé dans le complexe 
hôtelier et de thalassothérapie Serge Blanco situé 125 boulevard de la Mer à Hendaye (64700), 
présentée par Monsieur Michel GILLOT, directeur général d’exploitation ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Monsieur Michel GILLOT, directeur général d’exploitation du complexe hôtelier et de 
thalassothérapie Serge Blanco, est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté, à modifier 
l’installation de vidéoprotection, à l'adresse sus indiquée, conformément au dossier annexé à la demande 
enregistrée sous le n° 2013/0257 opération n° 2016/0056. 
 
Cette modification intervient sur l’autorisation de vidéoprotection précédemment délivrée par arrêté 
préfectoral  n° 2013-309-0031 du 05 novembre 2013  susvisé. 

 
Article 2. – La modification porte sur le passage de deux à dix neuf caméras intérieures et de deux à trois 
caméras extérieures. 

 
Article 3. – Les autres dispositions de l’arrêté n° 2013-309-0031 du 05 novembre 2013 demeurent 
applicables.  

 



 
 
Article 4. - L’autorisation d’exploitation du système de vidéoprotection, accordée par l’arrêté préfectoral  
n° 2013-309-0031 du 05 novembre 2013, demeure valable jusqu’au 04 novembre 2018 et renouvelable 
éventuellement sur demande.   
 
Article 5. - Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 

 
 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 



 
 

 
 

 
  
 
  

 
 
 
 

Préfecture 
 

Cabinet 
 

Bureau de la sécurité publique 
et des polices administratives 

 
 

Dossier n° 2014/0103 op° n° 2016/0060 
 

 
ARRETE N° 2016098-100 

 
AUTORISANT LA MODIFICATION D'UN SYSTEME DE 

VIDEOPROTECTION 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

  

 
Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  

R. 273-1 à R. 273-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2014-104-0102 du 14 avril 2014 autorisant un système de vidéoprotection ; 

Vu la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé installé dans le musée national 
et le domaine du château de Pau situé 2 rue du Château à Pau (64000), présentée par Monsieur Paul 
MIRONNEAU, son directeur ; 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 mars 2016 ; 

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er. – Monsieur Paul MIRONNEAU, directeur du musée national et du domaine du château de 
Pau, est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté, à modifier l’installation de vidéoprotection, 
à l'adresse sus indiquée, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2013/0103 
opération n° 2016/0060. 
 
Cette modification intervient sur l’autorisation de vidéoprotection précédemment délivrée par arrêté 
préfectoral  n° 2014-104-0102 du 14 avril 2014 susvisé. 

 
Article 2. – La modification porte sur le passage de trois à sept caméras extérieures. 

 
Article 3. – Les autres dispositions de l’arrêté n° 2014-104-0102 du 14 avril 2014 demeurent applicables.  

 



 
 
 
Article 4. - L’autorisation d’exploitation du système de vidéoprotection, accordée par l’arrêté préfectoral  
n° 2014-104-0102 du 14 avril 2014, demeure valable jusqu’au 13 avril 2019 et renouvelable 
éventuellement sur demande.   
 
Article 5. - Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 

 
 
Pau, le  
Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
Jean-Baptiste PEYRAT 
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